
Cérémonie de lancement officiel du Projet

« Gouvernance, Paix et Stabilité »

de la Commission de l’océan Indien
Projet d’allocution du Président 

en Exercice de la COI 

22 septembre 2022, Antananarivo

Messieurs les Chefs d’Institution ici présents,
(présence à confirmer)

Mesdames et Messieurs les représentants de 
l’Agence Française de Développement (AFD), 
partenaire de la COI, (présence à confirmer)

Messieurs les Officiers Permanents de Liaison de la COI 
ici présents, (présence à confirmer)

Monsieur le Secrétaire Général de la COI,

Distingués Invités,

Mesdames et messieurs, 
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Je voudrais commencer par vous adresser mes chaleureuses 
et fraternelles salutations, et particulièrement à ceux 
qui viennent de l’étranger, la bienvenue à Antananarivo, 
Madagascar.

Au nom de mon distingué collègue, Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et Président en exercice du Conseil des 
Ministres de la Commission de l’océan Indien, qui, appelé 
à d’autres obligations, exprime ses regrets de ne pas être 
parmi nous aujourd’hui, je vous remercie d’avoir honoré de 
votre présence, cette cérémonie d’ouverture de l’un des 
projets phares de la modernisation de la COI, le projet « 
Gouvernance, paix et stabilité ». Et c’est également en son 
nom que je m’exprime aujourd’hui devant vous.

A ce titre, je voudrais, en premier lieu, remercier l’équipe 
du Secrétariat général de la COI, laquelle est conduite par 
son Secrétaire général lui-même, Monsieur Vêlayoudoum 
Marimoutou, autant pour le travail technique abattu, que pour 
l’organisation réussie de cette cérémonie.

Au nom des Etats membres de la COI, et de la Présidence 
malagasy de l’Organisation, je remercie également l’Agence 
Française de Développement (AFD), un partenaire de longue 
date, qui a cru au potentiel de développement et d’action de 
la COI, et l’a accompagnée dans son essor, son évolution et 
sa réforme. Le financement du projet « Gouvernance, paix et 
stabilité » en témoigne, un projet d’envergure qui nécessite 
une forte mobilisation, aussi bien des Etats membres, du 
Secrétariat que de nos partenaires.
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En effet, ce projet découle du mandat renouvelé et élargi par 
les Etats membres à la COI, pour répondre aux nouveaux 
défis contemporains auxquels les 5 îles sont confrontées. 

Devant le développement complexe, l’ampleur et l’hybridation 
des nouvelles menaces transfrontalières dans un contexte 
mondial crisogène et instable, les questions liées à la paix 
et à la sécurité deviennent les enjeux centraux de notre 
coopération régionale. 

=>D’une part, la prospérité, le développement économique 
et social de nos Nations respectives passe par la stabilité de 
notre sous-région. 

Sans y créer, ensemble, un espace de résilience préservé 
des conflictualités mondiales, les pays du Sud-Ouest de 
l’océan Indien, seront soumis chacun isolément à réagir aux 
crises. 

A l’instar des volontés européennes de créer un espace 
de Défense et Sécurité commun, bien au-delà des seules 
ambitions économiques de l’espace Schengen, nous n’avons 
plus d’autres choix que d’unir nos forces.

=>D’autre part, la transnationalité des économies criminelles 
ne nous permet plus d’agir seul uniquement dans notre 
périmètre territorial national.

=>Et enfin, l’immense étendue de notre espace maritime 
commun, aujourd’hui trop permissif à tous les trafics, ne peut 
plus rester sans contrôle et devenir un trou noir dans une 
zone en proie à des convoitises, voire des affrontements de 
grandes puissances.
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Le Projet « Gouvernance, paix et stabilité » résulte également 
du renforcement du rôle que la COI doit jouer en matière de 
coopération politique et diplomatique mais aussi de Défense, 
pour faire de notre espace commun un espace protégé, stable 
et résilient.

Il devra répondre ainsi aux besoins spécifiques nouveaux 
des États membres en matière de prévention des crises, de 
promotion de la paix, de la stabilité et de la gouvernance, 
tout en permettant la consolidation des initiatives déjà prises 
au niveau régional et des acquis de près de 40 ans de la COI, 
à l’instar du renforcement de la diplomatie parlementaire, à 
travers l’association des parlementaires des pays membres, 
« l’AP-COI ». 

Je saisis l’occasion pour saluer à cet effet, la prochaine tenue 
de la Conférence des Présidents des Assemblées Nationales 
des Etats membres de la COI, bientôt à Antananarivo, toujours 
dans le cadre du lancement dudit projet.

J’en profite également pour féliciter la tenue des activités 
avec la Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI) 
portant sur le renforcement de la stratégie de communication 
et d’éducation civique électorales, et prochainement sur la 
charte de couverture de la presse du processus électoral.

A travers la concrétisation et la mise en œuvre du projet « 
Gouvernance, paix et stabilité », la Présidence malagasy de la 
COI se réjouit et se félicite des avancées majeures effectuées 
à ce stade par notre Organisation, dans son nouveau mandat 
de promotion de la paix, de la stabilité, de la gouvernance et 
de l’Etat de droit. 
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De surcroit, ce projet s’aligne avec l’un des axes prioritaires 
de la Présidence malagasy de la COI : la sécurité régionale 
multiforme.

Celle-ci en espère des résultats positifs et concrets et exprime 
à nouveau sa confiance à l’endroit de la COI, renouvelée à 
travers la Déclaration de Moroni sur l’avenir de la COI en 2019.

Cette initiative a abouti à la révision de l’Accord de Victoria : 
« Accord de Victoria révisé », signé le 20 mars 2020, portant 
notamment sur un mandat élargi aux questions sécuritaires, 
à l’économie bleue, au changement climatique, à la sécurité 
alimentaire et sanitaire et à la mobilité des personnes dans 
l’espace de la COI.

A ce titre, la Présidence malagasy réitère son soutien pour la 
mise en œuvre et l’optimisation du projet ; elle saura apporter 
tout appui nécessaire, et ne ménagera aucun effort pour être 
à la hauteur de son mandat et de ses engagements.

Permettez-moi aussi, au nom de mon Gouvernement de 
souligner l’importance et l’urgence des actions d’appui aux 
cadres de dialogues en cette période pré-électorale, pour 
renforcer la confiance de toutes les parties prenantes, toujours 
dans le cadre de la prévention des crises. S’en suivent les 
partages de connaissances et d’expériences en matière de 
vote de la diaspora, de la liste électorale et de la législation 
sur la parité.
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Mesdames, Messieurs,

Pour terminer, permettez-moi de reprendre une phrase de SEM 
Jean Claude de l’Estrac, ancien Secrétaire général de notre 
organisation : « Nos îles sœurs, par leur proximité spatiale 
doivent être un exemple de prospérité et de stabilité ».

Continuons sur cette lancée, gardons la même dynamique, 
toujours pour la construction d’un espace de croissance 
partagée.

Je vous remercie de votre attention.
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